CFTC – CGT – FO – SUD
2009 – Année de tous les dangers pour les salariés de la CCNT 66

L’intersyndicale départementale d’Ille et Vilaine des Syndicats de la Santé et/ou de l’Action Sociale
FO – CFTC – SUD CGT appellent tous les salariés et futurs salariés du secteur social et médico-social à
un meeting
jeudi 15 janvier 2009 à 18h30
à la Maison de Quartier de Villejean
2 rue de Bourgogne 
35000 RENNES

Meeting unitaire pour organiser la défense de la Convention Collective Nationale de 1966 menacée de démantèlement par le nouveau projet des employeurs (du 5 décembre 2008).
Depuis que les employeurs de la FEGAPEI, du SOP et du SNASEA ont décidé d’ouvrir les négociations en vue de « rendre plus attractive » notre Convention Collective CCNT 66, on constate que l’objectif principal est toujours le même : démanteler, coûte que coûte, l’ensemble du champ de l’Action Sociale et Médico-Sociale.

Les employeurs veulent nous imposer, quel que soit le prix à payer les bases d’une Convention Collective Nationale à minima, très régressive et qui pourrait s’appliquer tout d’abord à tous les salariés de la CCNT 66 et ensuite, à tous les salariés de la branche sociale et médico-sociale.

Sans entrer dans le détail, voici ce que les employeurs de l’économie sociale « régressive » (et non plus solidaire) proposent en matière de :





A ce meeting, une information sera également donnée sur la mise en place des A R S (Agences Régionales de la Santé) qui bouleverse également toute l’architecture de notre secteur.

D’ores et déjà, l’intersyndicale appelle les salariés à se mobiliser, à diffuser l’information, à s’organiser pour assurer le succès de ce meeting comme une première étape à la mobilisation nécessaire pour la défense de notre CCNT 66.

Pour plus d’information, contactez-nous :
FO : 06.10.31.18.49        CGT : 06.34.45.02.21

SUD : 06.26.81.77.12     CFTC : 06.17.58.13.16

SALAIRES





Suppression de l’indemnité de sujétion de 8, 21 %.





Prime d’ancienneté de 1% par an limité à 15 ans.








TEMPS DE TRAVAIL





Plus fixé à 35 h hebdo mais négocié pour chaque entreprise.





Création de la possibilité de forfait en jours sur l’année, pour certaines catégories de salariés, étendu aux non cadres, pouvant aller de 218 à 235 jours, soit à la fin de la durée légale du travail et des 35 h.








CONTRAT DE TRAVAIL





Suppression de la reprise d’ancienneté à l’embauche





Augmentation de la période d’essai








CONGES





Suppression des congés trimestriels et d’ancienneté pour tous les personnels








CLASSIFICATION





Création de 8 filières d’emploi comprenant 8 niveaux de classification, en application de 3 critères classant (technicité, autonomie, responsabilité).





Le classement dans l’emploi s’opérera en fonction de l’emploi occupé et non pas du fait de la possession ou de l’obtention des diplômes et titres du salarié.





Suppression de la référence aux diplômes d’Etat.





Toutes les annexes conventionnelles disparaissent. C’est l’histoire même de la négociation collective depuis ces 44 dernières années que les employeurs veulent effacer.











MALADIE





 Suppression du paiement des 3 jours de carence pour les salariés ayant 1 an d’ancienneté

















